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Monsieur le Préfet,  

Mesdames et Messieurs les parlementaires,  

Monsieur le Président du Conseil Départemental,  

Mesdames et Messieurs les directeurs et chefs de service,  

Mesdames et Messieurs les maires, adjoints et conseillers municipaux, chers collègues,  

Mesdames, Messieurs,  

Je ne vais pas vous imposer la lecture un peu fastidieuse de la liste de nos activités et 

réunions de l’année écoulée. Notre directrice Muriel BASSEMON l’a établie et l’a glissée 

dans le dossier de l’AG. Vous pourrez la consulter à loisirs et constater une fois de plus que 

les sujets qui occupent notre quotidien d’élus de terrain sont nombreux et très diversifiés.   

A travers cette liste, vous pouvez apprécier également le travail effectué par notre directrice 

qui a organisé toutes ces activités avec beaucoup de compétence et de dévouement.  

Cette année encore, je veux profiter de notre AG pour la remercier publiquement et lui 

exprimer toute notre gratitude pour la qualité de son travail. Grâce à elle, nous avons pu 

travailler dans de très bonnes conditions. Je vous propose de lui faire une ovation bien 

méritée.  

 

Vous le savez, mes chers collègues, cette année 2019 est la dernière de cette mandature, et 

dans 4 mois, jour pour jour, nous allons retourner devant les électeurs. Plus exactement, un 

certain nombre d’entre nous vont retourner devant les électeurs. Pas tous, loin de là ! On lit 

souvent qu’un maire sur deux ne se représenterait pas et que ce pourcentage est encore plus 

important chez les nouveaux maires qui n’ont fait qu’un seul mandat.  

Les raisons sont multiples :  

- D’abord le sentiment d’avoir fait son travail et la volonté de tourner une page pour 

vivre autre chose après des années de sacrifice, notamment de leur vie familiale. Peu 

de gens imaginent à quel point la fonction de maire est prenante ; passionnante mais 

dévorante. 

- Il y a aussi la complexification croissante de la vie publique. Plus rien n’est simple, 

chaque jour nos marges de manœuvre s’amenuisent et nous avons le sentiment que des 

tas de choses nous échappent. Diminution drastique de nos dotations, raréfaction de 

l’agent public et maintenant, avec la suppression de la TH, limitation de notre pouvoir 

fiscal, même si ce pouvoir nous ne l’utilisons qu’en dernier ressort.  



Et puis, personnellement, en plus de l’incidence financière, je m’interroge sur le sens 

politique de cette suppression qui a pour conséquence que les locataires ne vont plus 

contribuer aux dépenses communales. L’école par exemple devient ainsi un dû auquel 

les locataires ne participent pas directement, pareil pour les équipements, pareil pour 

l’aide sociale, etc ...  

Le fait de payer un impôt est un des actes fondateurs de la citoyenneté. Désormais, 

seuls les propriétaires fonciers vont financer directement la vie courante de la cité et 

s’il y a un effort particulier à faire, c’est à leurs impôts, à eux seuls, que les équipes 

municipales vont devoir demander un effort. Cela signifie que nous avons désormais 

affaire à deux types de citoyens : ceux qui ne paient pas et ceux qui paient. Pas facile à 

gérer !  

- Autre raison non négligeable de l’abandon de certains maires, c’est un certain ras le 

bol devant la progression de l’individualisme chez nos administrés, la progression de 

leur agressivité qui est de plus en plus difficile à supporter et aussi la progression de 

l’incohérence de leurs attentes contradictoires. Pour ne citer qu’un exemple qui m’a 

beaucoup occupé ces derniers mois : Ils ont tous des téléphones portables, ils les 

veulent de plus en plus performants, mais ils ne veulent pas d’antennes. 

Ces quelques raisons ne suffisent pas à expliquer la fatigue et le désenchantement des 

maires, il y en a d’autres mais je n’ai pas l’intention de passer mon temps de parole à me 

lamenter sur nos difficultés.  

Je pense qu’il y a mieux à faire. Je pense qu’au désenchantement, il faut répondre par le 

réenchantement. Positivons. Notre mission est belle, mes chers collègues, nous le savons 

tous au fond de nous. Elle était belle, elle reste belle.  

Notre vie de maire est dure, très dure même, mais précisément c’est parce qu’elle est dure 

et difficile qu’elle est attachante et passionnante. Nombreux sont les défis à relever.  

- la transition écologique qu’il faut mettre en œuvre car il en va de l’avenir de la 

planète,  

- le vivre ensemble qui s’impose à nous comme une nécessité et qui dans la réalité de 

tous les jours n’est pas naturel du tout,  

- le développement qu’il s’agit aujourd’hui de ne faire que durable,  

- le refus du repli sur soi, la lutte contre les populismes… tout est compliqué, tout est à 

inventer !  

Eh bien oui, mes chers collègues, notre créativité est sollicitée à tout instant. C’est 

stimulant, non ? 

A nous les maires, la responsabilité et l’honneur de porter une partie de cette révolution 

en marche, à notre niveau certes, à notre petit niveau mais qui est pourtant essentiel.  

A nous d’essayer d’anticiper l’avenir 

A nous d’être porteur de sens !  

A nous de motiver tout le monde, y compris nos propres équipes municipales qui, 

l’expérience nous l’a montré, ont fondu au cours de la mandature écoulée.  

Ce mandat de maire reste sans aucun doute le plus beau des mandats.  



Pour qu’il le reste, il faut que nous gardions le sentiment d’être utile, le sentiment de 

pouvoir agir, d’avoir des marges de manœuvre et de ne pas être de simples pions chargés 

d’appliquer les directives de l’Etat.  

Nous avons besoin, Monsieur le Préfet, de savoir concrètement où s’arrête le pouvoir de 

l’Etat et où commence celui des maires et de leur équipe. Ce n’est pas toujours très clair. 

Je ne prendrai qu’un exemple que j’ai eu récemment l’occasion d’aborder avec vous car il 

a beaucoup occupé ceux d’entre nous qui sont en charge de l’élaboration des SCOT, c’est 

celui de la densité de l’habitat.  

Que l’Etat impose aux communes de limiter fortement l’étalement urbain, de limiter la 

consommation foncière et de construire la ville sur la ville, c’est normal, il s’agit d’un 

enjeu national, d’un enjeu qui doit se décider au niveau de la représentation nationale. 

Mais, lorsque ces objectifs généraux sont respectés, que les directives de l’Etat aillent 

jusqu’à imposer pour chaque opération de lotissement un nombre minimal de 

constructions à l’hectare et un type de constructions (immeuble collectif, habitations 

groupées ou isolées) ; là nous ne sommes plus d’accord, nous considérons qu’il nous 

appartient à nous les maires avec nos conseils municipaux de décider comment organiser 

notre espace communal, nous sommes les plus à même d’apprécier les formes à adopter 

en fonction de la spécificité de notre commune. C’est le principe de subsidiarité.  

Il faut un Etat fort, mais il faut aussi des maires forts avec de vrais pouvoirs 

d’appréciation et de décision. C’est une condition essentielle pour préserver l’intérêt de 

l’engagement municipal. Je parle des maires, mais c’est pareil pour les adjoints et les 

conseillers municipaux qui souhaitent savoir à quoi ils servent.   

Vous nous l’avez souvent répété, Monsieur le Préfet : la république décentralisée qui est 

la nôtre doit s’appuyer sur ses élus locaux ; ces élus locaux doivent être écoutés, entendus 

et respectés. Vous l’avez dit et vous le mettez en pratique et pour cela je tiens à vous en 

remercier au nom de mes collègues. Les relations que vous entretenez avec nous sont des 

moments forts pour les élus de terrain que nous sommes et contribuent fortement à 

entretenir nos enthousiasmes.  

Je terminerai mon propos mes chers collègues en vous remerciant pour tout ce que vous 

faites pour développer nos territoires et améliorer la qualité de vie de nos concitoyens et 

aussi … et j’ajoute que je vous engage vivement à garder la foi, le pays et nos 

concitoyens ont encore besoin de nous.  

Je vous remercie de votre attention 


